
 

Vous êtes intéressés par les métiers de la finance et du chiffre ? 
Vous avez une appétence pour les nombres ? 

Devenir réviseur d’entreprise vous attire ? 
 

Alors les informations ci-dessous vous intéressent ! 
 

 

Dans les périodes de changement et dans un contexte de crise, les professionnels du chiffre 
ont un rôle important à jouer et sont des piliers pour orienter les décisions stratégiques des 
entreprises.  

 

La profession de réviseur d’entreprise, en quelques mots 
 
Le réviseur d'entreprise est une personne assermentée qui exerce une mission d'ordre public 
et d'intérêt général (l’amélioration de la qualité des données financières). Il est indépendant et 

est tenu de respecter des règles déontologiques très strictes. Il s’agit d’un titre protégé 
décerné à l’issue d’une formation approfondie et de plusieurs années d’expérience pratiques.  
 
Le réviseur d’entreprise exerce des missions de 

- Audit ou Contrôle légal des comptes pour garantir la qualité et la fiabilité des 
informations financières et favoriser la croissance au sein d’une entreprise ;  

- Évaluation d’une entreprise ; 
- Conseils fiscaux et juridiques ; 
- Conseils pour des problèmes spécifiques en matière d’organisation administrative et 

comptable ou pour des questions privées (valorisations lors de successions, donations, 
etc). 

 
 
Les missions révisorales sont définies par la loi du 7 décembre 2016 comme "toute mission qui a pour objet de 

donner une opinion d'expert sur le caractère fidèle et sincère des comptes annuels, d'un état financier 
intermédiaire, d'une évaluation ou d'une autre information économique et financière fournie par une entité ou 
une institution; est également incluse dans cette notion, l'analyse et l'explication des informations économiques 

et financières à l'intention des membres du conseil d'entreprise"  
(art. 3, 10°). 

 
 

Quel accès à la profession de réviseur d’entreprise ? 
 
Les missions principales de l'IRE (Institut des Réviseurs d’Entreprises) sont l'accès à la 
profession, la formation des réviseurs d'entreprises, la tenue et la mise à jour du registre 
public et la formation permanente. Chaque année, l'Institut rédige un rapport retraçant ses 
activités. 



Les conditions d'accès à la profession de réviseur d'entreprises sont rigoureuses. Parmi celles-
ci, il faut avoir réussi un examen d'admission au stage (les détenteurs d'un diplôme 
universitaire peuvent obtenir des dispenses pour certaines épreuves). 

 

L’ensemble les conditions sont détaillées sur le site de l’IRE : https://www.ibr-ire.be/fr/stage/acces-au-
stage/s-inscrire 

 

 
HEC Liège vous prépare aux épreuves d’admission de l’IRE : comment ? 
 
Vous vous demandez peut-être quel est le parcours idéal pour obtenir un maximum de 
dispenses aux épreuves d’admission de l’IRE (appelées désormais « examens de stage 
théoriques »).  
 
Tout au long de vos études à HEC Liège, du bachelier au master, vous suivez des cours 
obligatoires et des cours à option qui vous sont proposés, dans des matières qui constituent 
des dispenses aux examens de stage théoriques de l’IRE. Autrement dit, si vous réussissez les 
cours qui correspondent à une ou plusieurs des 23 matières identifiées par l’IRE Belgique *, 
vous ne devrez pas présenter ces matières aux épreuves de l’Institut.  
 

Le choix de la finalité spécialisée de votre master en gestion ou de votre master en 
ingénieur de gestion et de vos cours à option est donc particulièrement important. 

 
En sciences de gestion, c’est la finalité Financial Analysis and Audit et en Ingénieur de gestion, 
la finalité Financial Engineering qui constituent la voie royale vers les examens de l’IRE. 
 
Nous attirons votre attention sur le fait que HEC Liège propose également, à l’issue de vos 
deux années de Master, un master de spécialisation en gestion des risques financiers option 
analyse, contrôle et révisorat, qui permet de parfaire la formation dans les domaines de 
l’audit et du révisorat.  
 
Ce programme, directement orientée vers la profession de réviseur d’entreprises, couvre le 
contrôle de l’entreprise, tant interne qu’externe, et la fonction révisorale vus de manière 
pragmatique par des spécialistes du domaine. Il complète la formation de sciences 
économiques appliquées de manière à couvrir la majorité des matières prévues par l’IRE 
Belgique et donne droit à certaines dispenses des examens de stage théoriques de réviseur si 
tous les cours exigés par l’IRE ont été suivis. Cette formation est également reconnue par l’IRE 
Luxembourg, qui accorde aussi certaines dispenses. 
 
 

 
* La liste de ces 23 matières est disponible sur le site de l’IRE à l’adresse  

https://www.ibr-ire.be/fr/stage/acces-au-stage/examens-de-stage-theoriques 

 

 

https://www.ibr-ire.be/fr/stage/acces-au-stage/examens-de-stage-theoriques


Quels sont les cours à HEC Liège qui sont pris en compte pour l’obtention des 
dispenses accordées par l’IRE ?  
 
Voici les cours, dans les différents blocs et programmes, qui sont pris en compte pour 
l’obtention des dispenses accordées, selon les 23 matières des examens de l’IRE Belgique : 
(quelques variantes sont possibles pour l’IRE Luxembourg qui ne proposent pas toutes les 
rubriques de l’IRE Belgique). 
 
SCIENCES ECONOMIQUES ET DE GESTION (en noir : cours obligatoires – en vert : cours à 
option) 
Bloc 1 :  
Finance et Comptabilité (7 crédits – rubrique 10) 
Le droit dans ses relations avec le monde économique : Droit privé (2 crédits – rubrique 141) 
Le droit dans ses relations avec le monde économique : Droit de l'entreprise (2 crédits – 
rubrique 142) 
Transformation digitale (2 crédits – rubrique 160) 
Economie politique – microéconomie (5 crédits – rubrique 170) 
Economie politique – microéconomie (5 crédits – rubrique 170) 
Mathématiques pour sciences économiques et de gestion (partie 1) (7 crédits – rubrique 
181) 
Statistique descriptive (4 crédits – rubrique 182) 
 
Bloc 2 :  
Comptabilité analytique et contrôle de gestion (5 crédits – rubrique 050) 
Gestion juridique générale de l'entreprise : droit des sociétés (3 crédits – rubrique 111) 
Gestion juridique générale de l'entreprise : droit fiscal (2 crédits – rubrique 130) 
Gestion juridique générale de l'entreprise : droit social (2 crédits – rubrique 150) 
Informatique pour les sciences économiques et de gestion (5 crédits – rubrique 160) 
Macroéconomie (5 crédits – rubrique 170) 
Marchés financiers (5 crédits – rubrique 170) 
Microéconomie et économie industrielle (5 crédits – rubrique 170) 
Mathématiques pour sciences économiques et de gestion (partie 2) (5crédits – rubrique 181) 
Probabilités et inférence statistique (6 crédits – rubrique 182) 
 
Bloc 3 :  
L'entrepreneur face à l'impôt (4 crédits – rubrique 130) 
Digital Transformation : Digital Strategy (3 crédits – rubrique 160) 
Economie monétaire et financière (5 crédits – rubrique 170) 
Analyse des états financiers et financement de l'entreprise (5 crédits :2 crédits en 010 et 3 
crédits en 040)  
Financial Analysis and Corporate Financing (5 crédits : 3 crédits en 040 et 2 crédits en 190) 
Digital Transformation, Business Processes (4 crédits – rubrique 160) 
Gestion stratégique des ressources humaines (1/5 – rubrique 170) 
Economics of Globalization (4 crédits – rubrique 170) 
 
 
 



 
M1 :  
Consolidation and IFRS (5 crédits : 2 crédits en 022 et 3 crédits en 030) 
Audit (5 crédits : 3 crédits en 060 et 2 crédits en 070)  
Contemporary Issues in Financial Analysis (5 crédits – rubrique 040) 
Fiscalité approfondie (5 crédits – rubrique 130) 
Digital Business (3 crédits – rubrique 160) 
Management Information Systems (5 crédits – rubrique 160) 
Corporate finance (5 crédits : 1 crédit en 010 – 1 crédit en 040 et 3 crédits en190)  
International and Belgian Taxation (3 crédits – rubrique 130) 
Quantitative Methods in Management Partim Operations Research (2,5 crédits rubrique 
181) Partim Statistics (2,5 crédits - rubrique 182) 
 
 
M2 : 
Diagnostics approfondis de l'entreprise : aspects juridiques et financiers (5 crédits : 1 crédit 
en 040 – 1 crédit en 050 – 1 crédit en 111 – 1 crédit en 120 et 1 crédit en 190) 
Comptabilité approfondie et fiscalité (5 crédits : 1 crédit en 010 – 1 crédit en 021 – 1 crédit 
en 030 et 2 crédits en 130) 
Fund Administration and Audit (5 crédits : 2,5 crédits en 070 et 2,5 crédits en 190) 
Cession et restructuration d'entreprises (5 crédits : 2 crédits en 111 et 3 crédits en 120) 
 
Master de spécialisation en gestion des risques financiers option analyse, contrôle et 
révisorat : 
Droit comptable (6 crédits : 4 crédits en 021 et 2 crédits en 030) 
Contrôle interne (4 crédits – rubrique 060) 
Contrôle externe (6 crédits : 3 crédits en 070 et 3 crédits en 090) 
Contrôle externe séminaire (4 crédits : 2 crédits en 070 et 2 crédits en 090) 
Droit des sociétés (5 crédits – rubrique 111) 
Déontologie et indépendance (3 crédits – rubrique 100) 
Introduction à la gouvernance d'entreprise (3 crédits – rubrique 112) 
 
 
 

 
En suivant l’ensemble de ces cours, les étudiants remplissent, à 3 crédits près (rubrique 080, 

« Normes professionnelles concernant le contrôle légal des comptes »), 
les exigences de l’IRE Belgique. 

Ils remplissent totalement les exigences de l’IRE Luxembourg. 
 
 
 

 
 
 
 
 



INGENIEUR DE GESTION (en noir : cours obligatoires – en vert : cours à option) 
Bloc 1 :  
Finance et Comptabilité (7 crédits – rubrique 010) 
Le droit dans ses relations avec le monde économique : Droit privé (2 crédits – rubrique 141) 
Le droit dans ses relations avec le monde économique : Droit de l'entreprise (2 crédits – 
rubrique 142) 
Maîtrise de l’outil informatique (2 crédits – rubrique 160) 
Economie politique – microéconomie (5 crédits – rubrique 170) 
Economie politique – microéconomie (5 crédits – rubrique 170) 
Mathématiques : analyse infinitésimale (1/4 – rubrique 181)  
Mathématiques : algèbre linéaire (1/4 – rubrique 181) 
Statistique descriptive et notions de probabilités (3/4 – rubrique 182) 
 
 
Bloc 2 :  
Comptabilité analytique et contrôle de gestion (5 crédits – rubrique 050) 
Gestion juridique générale de l'entreprise : droit des sociétés (3 crédits – rubrique 111) 
Gestion juridique générale de l'entreprise : droit fiscal (2 crédits – rubrique 130) 
Informatique pour ingénieurs de gestion (4 /5 – rubrique 160) 
Marchés financiers (5 crédits – rubrique 170) 
Microéconomie et économie industrielle (5 crédits – rubrique 170) 
Mathématiques pour ingénieurs de gestion (5 crédits – rubrique 181) 
Probabilités et inférence statistique (6 crédits – rubrique 182) 
 
 
Bloc 3 :  
Digital Transformation (5 crédits – rubrique 160) 
Digital Transformation : Economics of Internet (4 crédits – rubrique 160) 
Analyse des états financiers et financement de l'entreprise (5 crédits : 2 crédits en 010 et3 
crédits en 040)  
Financial Analysis and Corporate Financing (5 crédits : 3 crédits en 040 et 2 crédits en 190) 
Gestion stratégique des ressources humaines (1/5 – rubrique 170) 
Applied Financial Instruments (4 crédits : 2 crédits en 170 et 2 crédits en 190) 
 
M1 :  
Consolidation and IFRS (5 crédits : 2 crédits en 021 et 3 crédits en 030) 
Audit (5 crédits : 3 crédits en 060 et 2 crédits en 070) 
Business Analytics (5 crédits – rubrique 160) 
Information Technology Management (5 crédits – rubrique 160) 
Financial Mathematics and Stochastic Calculus (5 crédits : 2 crédits en 182 et 3 crédits en 
190) 
Financial Derivatives (5 crédits – rubrique 190) 
Investments and Portfolio Management (5 crédits – rubrique 190) 
Corporate finance (5 crédits : 1 crédit en 010 – 1 crédit en 040 et 3 crédits en 190) 
Consolidation and IFRS (5 crédits : 2 crédits en 022 et 3 crédits en 030) 
Audit (5 crédits : 3 crédits en 060 et 2 crédits en 070)  
Models and Methods in Applied Statistics (5 crédits : 3 crédits en 182 et 2 crédits en 190) 



 
 
M2 : 
Fiscalité approfondie (5 crédits – rubrique 130) 
Financial Risk Modeling (2 crédits sur 5 dans la rubrique 060) 
Strategic Financial Analysis (5 crédits : 2 crédits en 040 et 3 crédits en 190) 
Contemporary Issues in Financial Analysis (5 crédits – rubrique 040) 
Advanced Corporate Finance and Modeling (5 crédits – rubrique 190) 
Advanced Statistical Methods in Finance (5 crédits : 2 crédits en 182 et 3 crédits en 190) 
International Finance (2 crédits/5 en rubrique 190) 
Performance Assessment (5 crédits – rubrique 190) 
 
 
Master de spécialisation en gestion des risques financiers option analyse, contrôle et 
révisorat 
Droit comptable (6 crédits : 4 crédits en 021 et 2 crédits en 030) 
Contrôle interne (4 crédits – rubrique 060) 
Contrôle externe (6 crédits : 3 crédits en 070 et 3 crédits en 090) 
Contrôle externe séminaire (4 crédits : 2 crédits en 070 et 2 crédits en 090) 
Droit des sociétés (5 crédits – rubrique 111) 
Déontologie et indépendance (3 crédits – rubrique 100) 
Introduction à la gouvernance d'entreprise (3 crédits – rubrique 112) 
 
 
 

En suivant l’ensemble de ces cours, les étudiants remplissent totalement les exigences  
de l’IRE Belgique et celles de l’IRE Luxembourg. 

 
 
 

 
Plus d’informations ? 
 
Vous souhaitez avoir une vue des cours dispensatoires aux examens de stage théoriques de 
l’IRE, selon les rubriques matières de l’Institut ? Nous joignons à ce document le document 
excel qui vous donne une vue générale. Vous trouverez également les informations sur le site 
internet de HEC Liège.  
 
 
Les étudiants qui souhaitent introduire un dossier auprès de l’IRE en vue de l’examen 
d’admission précédant le stage permettant d’obtenir le titre de réviseur d’entreprises peuvent 
trouver les informations utiles sur le site internet de l'IRE : https://www.ibr-ire.be 
 
 
Contact pour toute information complémentaire : Véronique RIFFON 
(veronique.riffon@uliege.be) 
 

https://www.ibr-ire.be/
mailto:veronique.riffon@uliege.be


 

Liste des rubriques et nombre de crédits demandés par l’IRE Belgique et 
équivalence avec l’IRE Luxembourg  
 
 

Intitulés des rubriques IRE Belgique 

Nb de 
crédits 
demandés 

N° rubrique 
IRE 
Belgique 

N° rubrique 
IRE 
Luxembourg 

Comptabilité genérale 10 010 1 

Normes relatives à l'établissement des comptes annuels 4 021 supprimé 

Normes relatives à l'établissement des comptes consolidés 2 022 supprimé 

Normes comptables internationales 6 030 2 

Analyse financière 6 040 3 

Comptabilité analytique d'exploitation et contrôle de 
gestion 6 050 4 

Gestion des risques et contrôle interne 6 060 5a 

      5b 

Audit et compétences professionnelles 6 070 supprimé 

Normes professionnelles concernant le contrôle légal des 
comptes  3 080 N'existe pas 

Normes d'audit internationales 3 090 supprimé 

Déontologie et indépendance 3 100 N'existe pas 

Droit des sociétés 4 111 supprimé 

Gouvernement d'entreprise 2 112 6 

Législation sur la faillite et procédures similaires 3 120 7 

Droit fiscal 3 130 N'existe pas 

Droit civil 1 141 8a 

Droit commercial 1 142 8b 

Droit du travail et de la sécurité sociale 2 150 N'existe pas 

Technologies de l'information et systèmes informatiques  8 160 9 

Economie d'entreprise générale et financière 8 170 10 

Mathématiques 3 181 11a 

Statistiques 3 182 11b 

Principes fondamentaux de gestion finncière des 
entreprises 6 190 12 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


	Dans les périodes de changement et dans un contexte de crise, les professionnels du chiffre ont un rôle important à jouer et sont des piliers pour orienter les décisions stratégiques des entreprises.

